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PRÉFECTUREDE L'ISÈRE

DIREGTION DES ACTIONS DE L'ETAT
BUREAU OE L'ENMRONNEMENT

GRENOBLE, LE 25 JUIN 2002AFFAIRE SUVIE PAR: MEJOUVEAUTél :047660592
Dossirn'27008

ARRETE N° 2002-07030

LE PREFET DE L'ISERE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914, du 18
Septembre 2000, notamment son Livre V, Titre1° (LC.PE);
VU la loi n° 64-1245,du 16 décembre 1964,relative au régime et à la répartition des Eauxet à la
lutte contre leur pollution, modifiée :
VU la loin° 923, du 3 janvier 1992, dite « loi sur l'eau », modifiée;
VU le décret n° 53.578 du 20 mai 1953, modifié ;
VUle décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié et notamment son anicie 18 ëVU l'arrêté préfectoral n° 77- 8987 en date du 11 octobre 1977 ayant autorisé la société HEXCEL
GENIN à exercerdiverses activités soumises à autorisation et à déclaration dans son usine de
‘issage et d'enduction de tissus techniquessituée 36 route de Jalérieu aux AVENIERES.

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 7 mars 2002:
VU la latte, en date du 2 avri 2002 communiquant au equérantle projet d'arrêté statuant sur sademande:



 

CONSIDERANT qu'il convient de prescrire la réalisation de mesures sur les effluents gazeuxPonant des opéralions detraitement des tissus par un organisme agréé dans un délai de deuxmois à compterdu présent arrêté :
CONSIDERANT qu'il convient de prescrire la réalisation de nouvelles mesures des niveauxSonotes dans un délai de deux mois à compter du présent arrêté ; en cas de non conformité de

trois mois à compterdu présent arrêté $

CONSIDERANT que la défense incendie de l'établissement doit être améliorée, et plusParticulièrement parla mise en placed'un poteau d'incendie ainsi que d'un RIA supplémentaire ;
CONSIDERANT que le dossier présenté par la Société le 18 mai 2001 et les prescriptionstechniques complémentaires Cijointes dont denature à améliorerla protection de l'environnementStà garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement;
SUR proposition du Secrétaire Général dela Préfecture de l'Isère;

ARRETE

l'enceinte de son établissementsitué 36, route de Jalérieu les diversesactivités classées qui sontcells répertoriées dans le tableau figurant à l'annexe 1 du texte des prescriptions

ARTICLE 2 — Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classéesSoumises à déclaration dans le tableau figurant en annexe 1,

lossierdéposé en Préfecture de l'Isère le 18 mai 2001 et conformément à l'arrêté ministériel

ARTICLE 4 - L'exploitant devra, en outre, se conformer Strictement aux dispositions édictées parle Livre Il du Code du travail et aux décrets réglementaires et arrêtés Pris pour son applicationdansl'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment au décret du 10 juilet 1913Visantles mesures générales de protection et de salubrité,
ARTICLE 5 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception decells pourlesquelles un détai est explicitement prévu parles prescriptions ci-jointes. La mise en

 

d'Hygiène.

ARTICLE 7 — Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur moded'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des



 

dossiers de demanded'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfetde l'Isère avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE

8

-L'exploitant devra déclarer sans délailes accidents ou incidents survenus du fait dufonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêtsmentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement.

ARTICLE 9 — L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'unenotification au préfet de l'Isère, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34,1. du décretn° 77.1133 du 21 septembre 1977.

ARTICLE 10- Conformément aux dispositions del'article 20 du décret du 21 septembre 1977jusvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension 4elexploïation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec (ous seeéléments d'appréciation,

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra fairel'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitantest tenu d'en faire la déclaration au moins un mois avantcelle-ci, au Préfet de l'Isère, Bureau del'Environnement.

ARTICLE 11 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de toutintéressé et seraeffiché à la porte de la mairie pendant une durée minimum d'un mois,£a même extrait sera affiché, en permanence, defaçon visible,dans l'installation, par les soins dubénéficiaire de l'autorisation.
ji avis sera inséré, par les soins du Préfet de Isère et aux frais de l'exploitant, dans deuxjournaux locaux ou régionaux diffusés danstout le département
ARTICLE 12- Le présent arrêté peut être déféré devantle Tribunal Administratif de GRENOBLE 

*__ Parl'explitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter desa notification,
*_ parlestiers, dans un délai de quatre ans à compterde sa publication ou de son affichage,ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux annéesSuivant la mise en activité del'installation.

ARTICLE13 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition
ARTICLE 14- Le Secrétaire Général dela Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de La Tour du Pin,le Maire des AVENIERES et l'inspecteur des Installations Classées, sont chargés, chacun en cequile concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera noté

à

la société intéressée,

FAIT à GRENOBLE,le 25 juin 2002

Pourle Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général Adjoint

Signé Patrick COUSINARD

Pour ampliation
Le Chefde Bureau
GA
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
APPLICABLES

A LA SOCIETE HEXCEL FABRICS

36, route de Jalerieu

38630 - LES AVENIERES



 

ARTICLE 1

1. - La société HEXCEL FABRICS dontle siège social est situé 3 avenue Condorcet —
69608 VILLEURBANNE est autorisée à <xploiter sur le territoire de la commune des
Avenières dans l'enceinte de: Son établissementsitué 36, route de Jalerieu — 38630 LES
AVENIERESlesinstallations répertoriées dans le tableau constituantl'annexe 1 du présent
2. Le présent arrêté vautrécépissé de déclaration pourlesinstallations classées soumisesÀ déclaration, citées au paragraphe 1, ci-dessus,

4. — Les dispositions du présent arrêté Sont applicables immédiatement à l'exception de
celles pourlesquelles un délai estexplicitement prévu à l'article 4 du présent arrêté. La mise
en application à leur date d'effet de ces prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les



 

ARTICLE 2

PRESCRIPTIONS FSHNQUES APPLICABLESA L'ENSEMBLEDE L1 TABLISSEMENT
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L'ÉTABLISSEMENT

1.- GENERALITES

11. Contrôles et analysos

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge
de l'exploitant.

1.2. Documents

ous les documents nécessaires à Ja vérification des prescriptions du présent arrêté, sont
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception do ceux dose la
“omMunisation est expressément demandée par le présent arrêté.

1:38. - Intégration dansle paysage
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1! s'assure également de la disponibilité des utiités (énergie, fluides } qui concourent aufonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutionsaccidentelles.

2. + BRUIT ET VISRATIONS

2.1. - Lesinstallations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leurfonctionnement ne puisse être

à

l'origine de bruits transmis Par Voie aérienneou solidiennesusceptibles de compromettre la santé ou la sécurité qu voisinage ou de constituer unenuisance pour celui-ci

A; Les prescriptions de l'arêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Lesniveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les ‘émergences admissibles dans lesZ988 à émergence réglementée sont fixés dans l'annexe 2 che présent arrêté
2:3.- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins deChantierutilisés à l'intérieur de l'établissementet susceptibles de constituer une gêne pour ledange gent conformes à la réglementation en vigueur ot notamment aux dispositions dudécretn° 95-79 du 23janvier 1995.

 

2.5. - Les machinesfixes susceptibles d'incommoderle Voisinage pardestrépidations
sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluéeSonformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juilet 1986relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les_ installationsclassées.

3.- AIR

3.1. - Captation et épuration des rejets

3.11. + Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées etEntrétenues de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à



 

5
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partiela plus proche
TR ggPouché, doit être conçue de manière à fayorser er maximum l'ascension ef ladiflusion des effluents rejetés,
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des
habitations,

3.1.3. - La hauteur des cheminées et autres conduits d'évacuation des rejets à
l'atmosphère est déterminée conformément auxdispositionsdesarticles 53 à 56 de l'AM du
02.02.98 modifié, celle-ci ne peut être inférieure à 10 m.

3.2.

  

Ces installations doivent également répondreà certaines dispositions fixées aux $ 1 de
l'article 3 du présent arrêté

Le décret n° 98,833 du 16.09.28 (JO du 18.09.98) relatif aux contrôles Périodiques des
installations. consommant de l'énergie thermique est applicable aux installations: d'une
Puissance supérieure à 1 MU.

 

42.- Alimentation en eauAlimentation
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4.2.1. - PrélèvementsErélèvements
Les points et conditions de prélèvements de l'eau, hors réseauinces ndie, sont précisés en
annexe4 du présent arrête



 

 

— Protection des eauxÉcotection
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En casde raccordement sur un réseau Public etou sur un forage en nappe, l'ouvrage est
‘équipé d'un dispositif de disconnexion,

4.2.3. - Dispositif de mesures
Lesinstallations de prélèvement d'eau Sont munies d'un dispositif de mesuretotalisateur.43. - Collecte deseffluents liquides
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Les réseaux de collecte deseffluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées
des diversescatégories d'eaux polluées.

Sst tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées el des Services d'incendie
et de Secours.

Les collecteurs véhiculant des eaux Polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles
de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de

Les égouts doiventêtre étanches et leur tracé doit en permettrele curage, Leurs dimensions
et les matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permettre une bonne conservation de
ces ouvrages dansle temps.

Traitement
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 44, 

 

apgares en Vigueur. Elles sont raccordés au réseau d'assainissement syndical
2boufissant à la station d'épuration des Avenières

4.4.2. - Eaux pluviales

Le léseau de colecte des eaux pluyiaies sst aménagé et raccordé au réseau
d'assainissement syndical

4.43.

-

Eaux industriellesrésiduaires
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Les eaux résiduaires industrielles doent étre traitées avant rejet dans Je réseau
d'assainissement syndical aboutissant à l8 Stalion d'épuration des Avenières où être
Élininées en tant que déchets conformément aux dispositions du $ 5 ci-aprèsAucun rejetne doit étre effectué directement dans le milieu naturel



 

7Les installations de {aitement sont correctement conçues, exploitées, surveilées et
entretenues. La dilution des Sflents ne doit en aucun “2, constituer un moyen de
lesPecterles valeurs limites fixées Parle présent arrêté,

44.4, — Eaux de refroidissement

M

X

d

e

refroidissement
Les eaux servant au refroidissement des installations doivent obligatoirement circuler on
circuit fermé.

Pourles installations existantes, l'exploitant devra réaliser une élude technico-économique

relative à la réduction des eaux. de refroidissement utilisées en Circuit ouvert. Cette étude
devra préciser l'échéancier de féalisation des travaux visant à la réduction desdébits d'eaux
de refroidissement.

Dans le cas où certaines AUX de refroidissement (non Polluées et non susceptibles de

l'être) ne peuvent être recyclées ou U'au recyclage éventuel de ces eaux celles-ci

 

Qualité des effluents

4.5.1. — Les effluents ne doivent pas comporter des Substances nocives dans

des proportions capables d'entraînerla destruction du PelsSon enaval du point de rejet11 ne doivent pas provoquer de Coloration notable du mitieu récepteur.

4.5.2.
présent arrêté. Ces valeurs limites s'appliquent sans Préludice de l'autorisation de
faccordement au réseau public délivrée en application de l'añicle L 35.8. du code de ta

48. - Conditions derejet—+1Mlons
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46.3. = Les ouvrages de rejet dovent perneltre une bonne diffusion des
efiluents. dansle milieu récepteur
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Les dispositifs de rejet doivent être aisément accessibles et aménagés de manière àpermettre desinterventionsentoute sécurité.

4.6.4. — Le raccordement à un réseau d'assainissement collectif est fait enaccord avecle gestionnaire du réseau,

Surveillance des rojets

Afin devérifierle respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejetsont équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible ‘et

 4.7.

> desprélèvements d'échantillons,> des mesures directes.

L'inspecteur des Installations Classées peut à [a demande de l'exploitant limiter les analysesaux dosages les plus caractéristiques dela pollution émise Parl'établissement ou modifier lafréquence descontrôles.

 

  L'exploitant prend toutesdispositions nécessaires dans la conception,l& Construction et l'exploitation des instalations pourlimiter les risques de pollutionaccidentelle des eaux où des sols.

4.8.2. - Stockages

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols estgosocié à une capaoité de rétention dont le volume est au mois égal à la plus grande desdeux valeurs suivantes
© 100 % de la capacité du plus grand réservoir.> 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, laSapacité de rétention est au moins égale à :
#_ dansle cas de liquides inflammables, à l'exception deslubrifiants, 50 % de Ja capacitétotale des füts,

*_ dansles autrescas, 20 % dela capacité totale des füts,

Les capaaités de rétention sont étanches aux Produits qu'elles pourraient contenir etrésistent à l'action physique et chimique des fluides. !l en est de même pour leur dispositifd'obturation qui est maintenufermé.



 

Les canalisations de fluides dangereux ou isalubressont étanches ct résistent à l'action
Physique ef chimique des produitsqu'elles sue Susceptibles de contenir, alles sont repérées
Sonformément aux règles en vigueur
Sauf exception motivée par des jeisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de
fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes,

48. - Conséquences des pollutions accidentelles
En Ca de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en. mesure de fournir les
sreneignements dontil dispose, permettant de éterminer les mesures de sauvegarde à
Prendre pour ce qui concerneleg Personnes,la faune el la flore ainsi que les ouvrages
exposés à cette pollution,

S.- DÉCHETS

5.1. - Dispositions générales

5414. — L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la
ggrrePlion etl'exploitation de ses installations PET assurer une bonne gestion des déchets
de son entreprise.

À cette fin, il se doit successivement de
? limiter à la source la quantité et Ja toxicité de ses déchets en adoptant des technologies

propres,
# lier, recycler, valoriser ses Sous-produits de fabrication,7 S'assurer du traïement ou du Prélraltement de ses déchets, notamment. par voie7° S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être stictement limité. d'un

Stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement
autorisées,

Tous les déchets industriels spéciaux SPRÉTÉSPar l'actnité de l'entreprise, sünt caractérisés
el quantifiés par l'exploitant
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Pour chaque déchet industriel spécial, l'xploltant étabit une fiche d'identification du déchetsui est régulièrement tenue à jouret qui comporte les éléments Suivants à
>_le code du déchet selon la nomenciature,la dénomination du déchet,le procédé de fabrication dont provient le déchet,son modede conditionnement,1e traitementd'élimination prévu,les caractéristiques physiques du déchet (aspect Physique et constantesphysiques dudéchet),
> la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale),7 lesrisques présentés par le déchet,>_ les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières,?_ 168 règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou tre réaction indésirable.

V
Y
V
Y
Y

L'exploitanttient, pour chaquedéchet industriel spécial, un dossier où sont archivés.
>_la fiche d'dentfcation du déchet et ses diférentes misesà jour,>_ les résultats des contrôles effectués sur les déchets,>

_

lesobservations faites sur le déchet,>_ les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignéspar les centreséliminateurs.
Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur undocument de fomeadaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé parl'exploitant :
> code du déchet selon la nomenclature,> dénomination du déchet,> quantité enlevée,
> date d'enlèvement,
7. nom de la société de ramassageet numéro d'immatrculation du Véhicule utilisé,> destination du déchet (éliminateur),> nature de l'élimination effectuée.
L'ensemble de ces renseignements est tenu à ja disposition de l'inspecteur desinstallationsclassées.

La production de déchets dans. l'établissement, leur valorisation, jeur élimination {Y comprisinterne à l'établissement)font l'objet d'une déclaration Wimestrielle, dans les formesdéfinies.en accord avecl'inspecteurdesinstallations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits“élimination des déchets générateurs de nuisances,
5-12. - Procédure de gestion des déchets

&. Récupération - Recyclage - Valorisation
5.2-1. - Toutes dispositions doivent être. prises pour limiter les quantités de“échets produits, notamment en effectuant [outes opérations de recyclage et de valorisation
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"22. - Le li des déchets {els que le bois, le papier, le carton, le verre. doitêtre effectué, en interne ou en externe,en vue de leur Valorisation, ;
5:24-Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques oususceptibles d'entrainer des, pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leuréemploi est possible. Dans le cas contraire, sis ne peuvent être totalement nettoyés, ilsdoiventêtre éliminés comme des déchets dangereux.

5.3.

-

Stockag

$:31.- Toutes précautions sont prises pour que

 

> les dépôts soienttenus en état constant de propreté ;
> les dépôts ne soient pas

à

l'origine d'une gène Pourle voisinage (odeurs, envois

)

:
> les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination,dans des conditions ne présentant pas de risque de palltion (prévention dus lessivagepar les eaux méléariques, d'une polution des eaux superficielles et souterraines). Agetfn,les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur deg aires donta sol estimperméable et résistant aux produits quiy sont déposés,
Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuelsdéversements accidentelet si possible normalement Couvertes, sinon les eaux pluvialessontrécupérées ettraitées ;

 

F les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôléesSonduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation deproduits explosibles.

tockage en emballages

Pour les déchets dangereux, l'emballage doit porter Systématiquement des. indicationspermettant de reconnaitre les dits déchets,

5.3.2. 

Les déchels peuvent être concitiomnés dans des emballages en bon état ayant servi àSontenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réverve que
7 Îlne puisse y avoir de réactions dangereuses entrele déchet êt les produits ayant étécontenusdansl'emballage

7 les marques drgine des emballages ne prétent pas à confusion quant aux déchetscontenus.

5.3.3.- La durée maximale de stockage des déchets ne. doit pas excéder3 mois hormis pourles déchets générés en faible quantité {< 5 Van) où pour des déchetsfaisantl'objet de campagnesd'élimination spécifiques,
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54.- Éllmination des déchets

Elimination

des

d
é
c
h
e
t
s

5411. - Principes généraux
‘Lélimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans desistalltions dûment autorisées à cet effet. L'exploitant étabié ue bilan annuel récapitulantlesquantités éliminées et les flières retenues.

Tout brôlage à l'ailibre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit.
6.- SECURITE

6.1. Dispositions générales

6.1.1. Contrôle del'accès

ps disposons matérielles et organisationnels (clôture,fermeture à clef, gardiennage,interdisent l'accès libre aux installations, notamment en cchae a" heuresde travail.
Localisation des risques et zones de sécurité

 

   ces zones.

Les zones de sécurité sontsignalées et là nature du risqueet les consignes à observersontindiquées à l'entrée deszones etsi nécessaire rappeléesà l'intérieur.

Sauf dispositions compensatoires, tout. bâtiment Comportant une zone de sécurité estSonsidéré dans son ensemble comme zone de sécurité.
Leslocaux comportant des zonesde lSque incendie sont équipés d'un réseau de détectionincendie ou de tout autre système de surveillance approprié.
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114. - Règles decirculation

Les voles de circulation et les accès aux bâtiments etaires de stockage sont dimensionnés,réglementés et maintenus dégagés, notamment Pourpermettre l'accèset l'intervention desservices de Secours.

6.1.5. - Matériel électrique

L'installation électrique etle matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérentsaux activités exercées.

Les installations électriques sont conçues,réalisées et contrôlées conformément auxtextesSt normesen vigueur dontle décret modifié n° 88.106 du 14 11.88.
En outre, dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablementdéfinies. par l'exploitant, le matériel électrique est conforme aux dispositions de l'arrêtéministériel du 31 mars 1980.

5-16. — Les équipements métaliques contenant ou véhiculant des produitsinflammables ou explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles,
6.1.7. - Protection contre la foudre

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origined'événements susceptibles de porter atteinte, diréctement où indirectement à la sûreté desinstallations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent êtreProlégées contre lafoudre selon les dispositions de l'arrêté ministéielau où Janvier1993
6-2. - Exploitation des installations

6:21. - Produits dangereux

-

Connaissanceet é iquetage

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitationnormale.

Dans chaque installation ou stockage leur nature et leur quantité présentes sont connueset#ecessibles à tout moment, en particulierl'étiquetage réglementaireent assuré
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pasassociés à une même rétention,

6:22. - Surveillance et conduite des installations

Surveillance

e

t

conduite

d

e

s

installations

L'exploitation desinstallations doit se faire sous la Suneillance, directe ou indirecte, d'uneOu Plusieurs personnes nommêment désignées par l'exploitant et ayant une connaissancede la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utlisés oùStockés ainsi que des procédés mis en œuvre
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6.2.3. - Consignes d'exploitation

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des.opérateurs.

Ses consignestraitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale,arrêtde courte durée ou prolongée,opérations. d'entretien).

Ellesprécisent :

> les modes opératoires,
7 la nature etla fréquence descontrôles permettant aux opérations de s'effectuer ensécurité et sans effet surl'environnement,lesinstructions de maintenance et nettoyage,les mesures à prendre en cas de dérive, ‘195 Procédures de transmission desinformalions nécessaires à la sécurité pour lescpérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail

6.2.4. - Consignes di urité

Des consignes écrites, tenues

à

jouretaffichées dans es installations, indiquentles moyensla disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi ) pour :

V
v
v

> donnerl'alerte en cas d'incident,> otre en œuvreles mesures immédiates de lutte contr l'incendie ou de fuite de produitdangereux,

# déclencher les procédures d'arrêtd'urgence et de mise en sécurité des installations,
Cesconsignes précisent également :
F les contraintes spécifiques à chaque installation où zone concemée définiesprécédemment.

62.5.

-

Travaux

Sauf pourles opérations d'entretien prévues par les consignes, ous travaux de modificationou de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable, toxique oùexplosible, font l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivréePar Une personne autorisée.

Ce permis précise

> la nature des risques,
> la durée de sa validité,7. les Conditions de mise en sécurité de l'installation,7.68 contrèlesà effectuer, avantle début, pendant ot à issue destravaux,+ les moyensde protections individuelleset les moyens d'intervention à la dispositionduPaonnel (apprenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuantlestravaux
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6,26. - Vérifications périodiques

6.3.  Moyens de secours et d'intervention

6:31. Moyens desecours contre l'incendie
L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés auxrisqueset conformesaux normesen vigueur.
Ces moyens se composent au moins de
7 poteaux d'incendie publics ou privés permettant d'obtenir un débit suffisant pour ladéfense incendie de l'établissement, Ce débit Sera d'au moins 600 mŸh pendant 2

En as d'insuffisance du réseau public ou privé l'utilisation complémentaire de points d'eauTaurels (vières, étangs, ….) ou arfficiels (réservoirs, } est admise sous réserve deS'assurer de la disponibilité opérationnels Permanente de la ressource en eau et

* extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux

Ces matériels doivent être périodiquement contrétés (@uminimum 1 fois par an) et la datees contrôles doit être portéesur une étiquettefée à chaqueappareil
7 robinets d'incendie armés, En particulier, ur RIA (DN 40 x 30 m) doit être installé à

l'entrée dulocal stockage situé ensous-sol câte Rue du Vieux Chemin
7 Te d'extinction automatique d'incendie dans: los zones de nisques incendiedéfinies

757 plan d'intervention normalisé établi en Concertation avec le Seruce Départemental“incendie et de Secours (Plan ETARE)
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un systèmede détection automatique d'incendie dans les zones de risques incendiedéfinies:
à

 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle,adaptésaux risquesprésents dans l'établissement e{ permettant l'intervention en cas desiniste, doivent être conservés à proximité des lue d'utilisation. Ces matériels sontentretenus en bon état et vérifiés périodiquement
6.4. — Formation du personnel

L'exploitant veille à la qualification Professionnelle et à la formation initiale stcontinue deSon personnel dans le domainede la sécurité
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ARTICLE 3

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

FRESCRIPTIONS

PARTICULIÈRES

 

Chaufferie
 

13 chauferie doiêtre exploitée conformément aux disposiions ci-après.

 

uvre des matières combustibles ou inflammables,

La Ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement,es de mise en sécurité de installation, un balayage de l'atmosphère dulocal, compatible avec le bon fonctionnement dus appareils de combustion, au moyen“ouverturesen parties haute et basse permettant une Sirculation efficace de l'air ou par toutautre moyenéquivalent

  

Les installations électriques doivent être réalisées conformémentau décret n° 88, 1056 du14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail
LOU plusieurs dispositts, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas dePssoin l'alimentation électrique de l'installationà l'exception de l'alimentation des matérielsdestinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'aimentation en très basse tension etde l'éclairage de secours qui doitêtre conçu Pour fonctionner en atmosphère explosiveLes matériels électriques doiventêtre conformesaux dispositions du 51.12

14. — Alimentation en combu

 

Les léseaux d'aimentation en combustible dojyent étre conçus et réalisés de manière àléduire les fsques en cas de fuite notamment dans les espaces confinés. Les canalisationssont en tant que de besoin protégées contre (es agressions extérieures (corrosion. cha,lempéralure excessive

…

.

}

et repérées par les coule normalisées
Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit,
doit être placé à l'extérieur des bâtiments Pour permettre d'interrompre l'alimentation. en
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> dans un endroit accessible rapidement ei en toutescirconstances; ;>

à

l'extérieur eten aval du poste delivraison €Vou du stockage du combustible.
1 est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte uneindication du sens de {a manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte etfermée.

Chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture del'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte où fermée de cesfganesestclairementidentifiable Par le personnel d'exploitation

  
Les appareils de combustion sont équipés de <ispositis permettant d'une part de contrôler
leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil
Soncerné et au besoinl'installation.

1.6. - Détection de gaz — détection d'incendie
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure Préétablie, une alarme
SLcas de dépassement des seuils de dangerdoit être mis en place dans les installations
Miisant un combustible gazeux exploitées sans Surveillance permanenteou bien implantées
En sous-sol
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Toute détection de gaz au-delà de 60 % de a LIE, conduit à la mise en sécurité de touteinstallation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels etéquipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositionsprévues au $ 1.3.

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignesd'exploitation
1-7.

-

Surveillancede l'exploitation

*
—
—
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L'exploitation doit se faire sous Ja surveillance, directe ou indirecte, d'une personneponmément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite del'installation et des dangers et inconvénieits des produits utilisés ou stockés dansl'installation.

18. - Entretien et travaux
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L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de
Signalisation et de sécurité. Ces vérifications <leurs résultats sont consignésparécritJoute Luyauterie susceptible de contenir qu S2z devra faire l'objet d'une vérification annuelle
“étanchéité quisera réalisée sous la pressions normale de service
Toute intervention par paint chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner
d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge compléte de le
iuyauterie concemée. À l'issue de tels rares une Vérification de l'étanchéité de la
Wyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera surla bage
de documents prédéfinis et de procédures écrites. Cesvérifications et leurs résullats sont
consignésparécrit

Pour desraisons lées à Ja nécessité <'exploitation, ce type d'intervention peut être effectuoe
£r1 dérogation au précédent alinéa, sous lésenve de l'accord préalable de l'inspection des
installations classées.

LS Soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode
d'assemblage à réaliser. Cette attestation doi êtredélivrée par un organisme extérieur a
l'entreprise et compétent, conformément aus dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1989



 

 

7 pour les générateurs de vapeur où d'eau Surchauffée lorsqu'ils. répondent auxpositions de l'arrêté ministériel du 1février 166 (JO du 3 mars 1993) relatif àl'exploitation sans présence humaine permanente &insi que les textes qui viendraient s'ysubstituer ou le modifier,

ÿ Pour les autres appareils de Sombustion, si le mode d'exploitation assure uneSurveillance permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distanco
Sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en casd'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'i intervienne
directement sur le site,

l'installation:

En casd'anomalies provoquant l'arrêtde l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout
déverrouilage intempestif. Toute remise Si toute automatique est alors interdite. Le
féarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation
Au besoin aprèsintervention surle site.

111: - Moyens de lutte contrel'incendie
En Plus des moyens de secours dont doit disposer l'établissement pour combattre un
Sventuel incendie chaque chaufferie dait être dotée de moyens de secours contre l'incendie
Spproprés aux risques et conformes aux nomme on Vigueur. Ceux-ci sont au minimum
constitués:

Lesagents d'extinction doivent être SPPropIiéS aux risques à combattreet compatibles avec
les produits manipulésoù stockés
7 d'une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pellus (hormis

Pourles installations n'utlisant qu'un combustible gazeux)



 

21Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentéset de la ressource
©n eau disponible par des extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre
automatiquement l'alimentation en combustible.
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins unefois par an.

112.

-

Emplacements présentant des risques d'explosion
Les matériels électriques doivent être installés conformément à l'amêté du
19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les
<mplacements présentant desrisques d'explogon
Les canalisations ne doivent pas être pre_Sause possible d'inflammation et doivent être
Convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes ef contre
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause.

1413.

—

Interdiction des feux

Suelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayantfait l'objet d'un “permis de feu". Cette
interdiction doit être affichée en caractères apparentssurles portes d'accès.

 

114. — Hauteur des cheminées
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Joutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et
SVACUéS par un nombre aussi réduit que possible de cheminées, qui débouchent à une
hauteur permettant une bonne dispersion des polluants.

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l'installation.

1.16. Entret

 

Le téglage et l'entretien des installations doivent se faire soigneusement et aussi
fréquemment que nécessaire, an d'asaurer un fonctionnement ne présentant pas
Sinconvénients pour le voisinage. Ces Spérations porteront également sur les conduits
d'évacuation des gaz de combustion &t: le cas échéant, sur les appareils de filtration et
d'épuration



 

117. Équipement dela chaufferie

2. Dépôts deliquides inflammables

Les réservoirs enterrés doivent répondre aux dispositions del'arrêté ministériel du 22.08.983.

-

Installations de c ssion

31. - Les locaux desinstallations de £ompression doivent être maintenusen parfaitétat de propreté, les déchets gras doivent être mis dans des boîtes métalliques closes et
enlevés régullèrement,

3.2. - Les réservoirs et appareils contenantdes gaz comprimés doiventsatisfaire à la
réglementation des appareils à pression de gaz.

 3.3.

-

Des fitres maintenus en bon état de propreté doivent empêcherla pénétrationde poussières dansles Compresseurs.

34- - Chaque compresseur est pourvu de dispositifs arrêtant automatiquementl'appareï si la pression des gaz devient trop faible à sus alimentation ou si la pression à laSortie dépassela valeur fixée,

3.5. - L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs
eppropriés judicieusement répartis, dont l'un au moine est placé

à

l'extérieur de l'atelier decompression



 

234. - Emploi ou stockage de substances et de préparations très toxiques ou toxiques(dansles cas non visés par les rubriques 1100 à 1189) ÿ4.1

-

Distances d'éloignement
Lesinstallations doivent être implantées à une distance d'au moins
8) 30 mètres desétablissements recevantdu public de 1%, 2ômegème Q 4ème catégories etdesimmeubles de grande hauteur,
b)_ 10 mètres des immeubles habités ou ‘9Ccupés par des tiers, des limites de propriétés etdesvoiesouvertesà la circulation Publique.

4-3 - Locaux etbâtiments résistant au fou
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et derésistance au feu minimales: Suivantes:

Parois et planchers haut coupe feu de degré 2 heures,— Couverture incombustible,
- Pories intérieures Coupe feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un

dispositif assurantleur fermeture automatique,-_ porte donnantvers l'extérieur pare flamme de degré 1/2 heure,= Matériaux de classe MO (incombustibles),

 

Les locaux doivent être convenablement ventiés pour éviter tout risque d'atmosphère
explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère dela ventilation doit être placé aussiloinue possible deshabitationsvoisines.

4.5 -Rétention des aires et locaux detravail
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équivalentles sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les eaux recucilles ne
peuvent être rejetées que dans les conditions Sonformes au présent arrêté où elles sontéliminées commedes déchets,

4.6. - Cuvettes de rétention
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Le stockage doit être constitué exclusivement de récipients de capacité infénioure ou égate à
200 litres, admis au transport. Le Stockagesousle niveaudu sol est interdit
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Jout stockage de produitsolides ou liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau oudu so! doit être associé à une capacité de rétention répondant aux dispositions du $ 4.8.2del'article 2 du présentarrêté.

:
4.7.- Contrêlede l'accès

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre auxinstallations. En l'absencede personnel d'exploitation les locaux doiventêtre fermés à clef,
4.8. - Registre entrée/sortie

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités del'exploitation.

48 Vérification des réservoirs et récipients
LeS réservoirs mobiles sont contrôlés visuellement lors de leur réception puis tous les moisencas de stockageprolongé.
Les réservoirs fixes etleurs accessoires sont contrôlés visuellement tous les mois et avant
aque remise en service en cas d'ntemuption supérieure à quinze jours. Ils sont inspectéstous lestrois ans {visite approfondie avec. contrôles non destructifs)

4-10 - Gestion et séparation des dangers

Les produits toxiques de toute nature sont Siockés séparément des autres produits del'établissementetleur isolement respecte les règles techniques sus-visées,
5.

-

Ateliers de charge d'accumulateur

Si. 7 Les locaux dans lesquels s'effectuent les opérations de chargeSiacoumulateurs doivent être très largement ventlés par 1e parie supérieure de manière àévitertout risque d'explosion

5-2. - Le sol de ces locaux ou des emplacements occupés par les opérations deChargeest imperméable et forme rétention

paire. dans les zones, où peuvent apparaitre des almosphéres explosives au sens de
l'arrêté du 31.03.80, préalablement define par l'explotant, les installations électriques sontréduites à ce qui est strictement nécossaire aux besoins de l'exploitation. Mans ces zones (eu
matériel électrique utiisé est conforme à l'AM du 1 0ù 80 et il est interdit d'y pénétrer ave
Une flamme où d'y fumer.  
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Cette interdiction est affichée en caractères très ap}parents dans les locauxsur les portesd'entrée et à proximité des zones où s'‘effectuentles opérations de charge. :
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ARTICLE 4

DISPOSITIONS TRANSITOIRES :DÉLAIS D'APPLICATION

1°) - L'exploitantdoit faire procéder à des mesures sur leseffluents gazeux provenant desopérations de :

 

 

*_encollage: 2 points de rejet
*__ désensimage thermique

:

4 points derejet*_ teiniure, apprét, enduiction

:

4 points derejet.
Les analyses à effectuer portentsur la détermination des paramètres suivants
*_ COV exprimésen COT
* SOV visés à l'annexe Il! de lAM du 02.02.98 modifié : phénols, aldéhiyde formique etautres produits susceptibles d'être rejetés à l'atmosphèrejustes ou préparations utlisées et portant les phases de risques R4O, R45, R46,R49, RBO ou R61 (sinécessaire)“chlorure de vinyle

*_ méthanol.

Ces mesures doiventêtre effectuées par un organisme agréé et portersur les paramètresdéfinis 6}dessus ainsi que sur la détermination du débit et de la teneur en Où où H20 dansles gaz rejetés.

Les résultats de ces mesures doivent être expriméssous forme de concentration (mg/Nm®flux {kg/h). Ces résultats doivent être foumis à l'nspecteur desde 2 mois à compterde la date duprésentarrêté,

 

2°) — Des mesures des niveaux sonores doivent être effectuées conformément au 2°) del'annexe 2 du présent arrêté et aux mêmesemplacements que ceux, pris commeréférencelors des mesures précédentes.
 

Les résultats do ces mesures doivent être fournis dans un délaide 2 mois à compter de ladate du présent arrêté. Dans le cas où les résultats de ces mesures ne apparaître des non{ornés aux dispositions de l'AM du 23.01.97, la société doit proposer à l'InspecteurdesMstallatons Classées. les aménagements ei travaux pennetant de respecter lesdispositions réglementaires et lui Indiquer les délais de éafeatos Pour chaqueemenagement envisagé. Ces propositions doiventêtre faites au plus tard dans un délaide 3Mois à compter dela date du présent arrêté.

 

 
 

3°) La mise en conformité des cheminées existantes au 08. 03,1998 avecla prescription3.13. de l'article 2 du présent arrêté, sera effectuée lors de la reconstruction des ditesCheminées ou lors de modification des installations qui y sontraccordées conduisant à (ne:Modification notable des flux polluants rejetés

4°)— Certaines dispositions du présent arrété doivent être respectées dans les délars fixéscraprès
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Délai deréalisation

 

 

 

accidentelles Art 38 4.6. - Art 3 & 4.10

. Référence arrêté à compterdela date duTravaux à réaliser préfectoral présent arrêté
{saufindication contraire)

Séparation des réseaux de
collecte des effluentsliquides A2643. 248

Étude technico-économique An.2$444. 31.12.2002Surla réduction des eaux derefroidissement

Prévention des pollutions: Ant. 254.82. 6 mois

 

Rejet deseaux pluviales
dansle réseau d'assainisse.
ment syndical

Rejet de l'ensemble des eaux
industrielles(après traitement
in situ) dans le réseau d'as-
sainissement syndical Rue du
Vieux Chemin (un seul point

Lderejeg
  

al

Art 26 44.2

A26443  
Au plustard 2 ans aprèsla
mise en place du réseau
Séparatif syndical pour les
rejets s'effectuant rue du

VieuxChemin
Dèsla mise en place du
réseau séparatif syndical  
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ANNEXE 2

1- Valeurs limites

Les émissions sonores émises par l'ensemble des installations Y compris celles desvéhicules et engins, visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivemt pas engendrer uneSonadence supérieure aux valeurs admissibles précisées dansle tableau suivant dans leszonesoù celle-ci estréglementée:

 

 

  

Él iNiveau de bruit ambiant admissiblepour la

|

Émergenceadmissible pour laexistant dans les zones à

|

“ériode allant de période allant de 22h00 à 7h00,émergence réglementée

|

7h00 à 22h00saut

|

ainsi que les dimanches etjours(incluant le bruit de dimanches et jours fériésl'établissement) fériés
Supérieur à 35 dB (A) ef 4 dB (À)inférieur ouégal à 45 dB (A) SdB (A)
Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) | 3 dB (À)  
 De Plus, le niveau de bruiten limite de propriété de l'établissement ne doit pas dépasser,lorsque les installations sont en fonctionnement, 70 dB (A)65 dB (A) côté Vieux Chemin)Purle période de jouret 60 dB (A), (56 dB (A) (côté Vieux Chemin). pour là période de nuït,Sauf sile bruit résiduel pourla période considérée est supérieur à cette nie

 

2:1. - L'inspecteur des Installations Classées peut demander à 1!réaliser à sesfrais, des mesures des niveaux d'émission sonore de son établissement par uneRsggre OU Un organisme qualifié choisi après accord de l'nspecteur des Installationssures doivent être faites aux emplacements définis de façon à apprécier lerespect des valeurs limites d'émergence dansles zones où elle est réglementée.

‘exploitant defaire

2.2. - La mesure
fixée à l'annexe de l'arrêl
l'environnement parles In

<esémissions sonores des installations sera faiteselon la méthode1e du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis danstallations Classées pourla Protection de l'Environnement.



 

ANNEXE 3

AIR

  

        

  

 

Valeurs limites calculées
sur gaz sec|

Périodicité desInstallations aConcentration en| mesuresRejets
mg/Nmsur un (1) (8) |

(Ref. plan L 00 00601-04 Paramètres échantillon voisindu 18.01.2000) (1) d'une demi-L
| heue() + ————tement les

Traitement

d
e
s

matières

textiles

Encollage (repère V): 2 points

|

Poussières 30 Ade rejets
Désensimage thermique (repère |COV hors méthane {exprimé en 104 #Y) G étuves): 4 points derejets |COT)Teinture, apprêt, enduction COV visés à l'annexe III de l'AM 20 (4) Àrepère T) : 3 machines (4 du 02.02.98 modifié notammentpoints de rejet)

| phénol |aldéhydefomique ||Chaufferie (repère x) |
|

| Chaudière (gaz naturel) |S02
35 à 3 % O2 |NOX exprimée en NO: 45088%02 | Tousies 3 ans |Poussières [583% 02 |a

(1) Les paramètres à mesurer sur chaque rejet, [a nature et la fréquence des contrôles àEffectuer sur ces rejets pourrontêtre revus parl'Inspection dus Installations Classées(@) Dans le cas d'une auto-surveilance Permanente, 10 % de la série des résultats descleLALPeUVENtdépasser la valeur imite prescrite, sans touteleis dépasser le double decelle valeur. Ces 10 % sont comptés sur une base de 24 heures. Sauf indicationcontraire185 valeurs limites fixées sont rapportées à la teneur en Oxygéne mesurée dansles effluents€} À mesure annuelle

 

#1 Cette valeur limite est applicabie sous réserve des dispositions fixée27.7" de l'AM du 02.02.98 modifié aux b] et ©} de l'article



 

2°)- Contrôle des rojets

avec l'inspection des Installations Classées, Ce contrôle porte sur les paramètres définis cidessus, ainsi que sur la détermination du débit ot de la teneur en O2 dansles gaz rejetés.Ce contrôle est effectué selon la fréquence définie au 1°) ci-dessus.
2-2. — Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des InstallationsClasséesdès réception du rapport de contrôle
2:3. — La transmission des résultats des contrôles st accompagnée de commentai-res

-_ surles dépassements Constatéset leurs causes- Sur les actions Gorrectrices prises ou envisagées- Sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux decharge, …).

Tous les résultats sont exprimésà la fois sous forme de concentration et de sous forme deflux.
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De plus :

= les rejets doivent avoir un pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 sil y à neutralisation alcaline)etleur températuredoit être inférieure à 30° C.= le phle débit etla température sont mesurés en continu (eaux usées industrielles)dans le cas d'un prélèvement instantané, aucun résultat de mesures ne doit dépasserledouble desvaleurs limites fixées,

3°)- Contrôle desrejets

3-1. - Des mesures sont effectuées au moins une fois par an par un organismeagréé. Ce contrôle est réalisé sur les rejets d'eaux usées industrielles de l'établissementavant raccordementau réseau communal d'assainissement(1 seul point de mesures),

Les mesures portent sur le débit, le pH, la température ainsi que sur les paramètres définisau 2°) ci-dessus.

3.2. — Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des InstallationsClassées dès réception du rapport de contrôle.

 

3.3.

—

La transmission des résultats des contrôles visés ci-dessus est accompagnéede commentaires

-_ surles dépassements constatésetleurs causes= Surles actions correctives prises ou envisagées= surles conditions defonctionnement desinstallations.


